
 

 

Pour un soutien accru à l’élevage agropastoral  
au Burkina Faso 

En Afrique de l’Ouest, l’élevage 
constitue une activité fondamen-
tale, faisant vivre plusieurs mil-
lions de familles rurales, grâce à 
un cheptel régional de bovins esti-
mé à plus de 65 millions de têtes, 
plus de 200 millions d’ovins et ca-
prins, et 2,6 millions de camelins. 
Représentant 10 à 15 % du PIB 
des pays sahéliens et 5 à 10 % du 
PIB des pays côtiers, il apporte 
des revenus conséquents aux pays 
et constitue l’une des filières les 
plus dynamiques contribuant à 
l’intégration régionale. Le cheptel 
représente pour toute ces familles 
un capital, une activité généra-
trice de revenus, une source 
d’épargne, mais aussi de sécurité 
en cas de choc et un référent cul-
turel fort. 

Le Burkina Faso est au carrefour 
des enjeux liés au pastoralisme et 
à l’agropastoralisme, avec le se-

cond cheptel de bovins derrière le 
Mali, et des effectifs en augmenta-
tion constante (il est passé de 3 à  
8 millions de têtes entre 1961 et 
2009). Le bétail représente aussi le  
troisième poste d’exportation du 
Burkina Faso, après l’or et le  
coton. Fort de ses performances, 
qui reposent pour la grande majo-
rité sur des systèmes extensifs fon-
dés sur la mobilité, le pays est en-
gagé dans différentes politiques 
d’appui au secteur de l’élevage, 
qui restent à renforcer et consoli-
der. En effet, malgré son impor-
tance socio-économique, la part 
des investissements alloués au 
sous-secteur de l’élevage demeure 
insuffisante au regard de son im-
portance (2 à 11 % des investisse-
ments dédiés au secteur primaire, 
soit à peine 2 % de la richesse  
totale qu’il génère). Les défis sont 
pourtant majeurs. 

Des systèmes d’éle-
vage dynamiques en 
constante évolution 

 Une croissance portée 
principalement par les 
systèmes agropastoraux 

Exportateur net vers les pays cô-
tiers, le Burkina Faso est un pays où 
l’élevage bovin occupe plus de 
60 % de la population. C’est aussi le 
pays d’Afrique de l’Ouest où la 
croissance du cheptel bovin s’est 
montrée la plus significative durant 
les 50 ans dernières années : elle a 
augmenté de 416 %. Cette progres-
sion s’appuie principalement sur les 
systèmes extensifs traditionnels, 
mais il faut noter que ces systèmes 
ont évolué pour faire face aux chan-
gements de leur environnement, 
sous l’influence de la croissance dé-
mographique, de la tension sur l’ac-
cès aux ressources pastorales et des 
opportunités de marché.  

On observe ainsi quatre grandes ten-
dances conduisant à :  

(i) la sédentarisation de certains éle-
vages ;  

(ii) la persistance de la mobilité 
comme stratégie principale de con-
duite de l’élevage ; 

(iii) le glissement progressif de 
l’élevage vers le Sud ;  

(iv) une orientation des élevages de 
plus en plus marquée vers le mar-
ché.  

Ces évolutions des deux dernières 
décennies tendent ainsi à estomper 
les différences entre les exploita-
tions fondées principalement sur 
l’élevage et pratiquant de plus en 
plus l’agriculture (exploitations au-
trefois uniquement pastorales si-
tuées dans le Nord), et celles majo-
ritairement agricoles et ayant déve-
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loppé une activité d’élevage (dans le 
Sud, principalement).  

 

 De nouveaux acteurs qui 
profitent de la demande 
croissante du marché 

A côté de ces deux systèmes, qui 
représentent 77 % de l’offre de 
viande et 92 % pour le lait (PNSR), 
on observe le développement de sys-
tèmes d’élevage plus intensifs en 
zone périurbaine, portés principale-
ment par de nouveaux acteurs 
(fonctionnaires, retraités, commer-
çants, hommes d’affaires, poli-
tiques), qui investissent dans le sec-
teur (embouche bovine et ovine in-
tensive ou semi-intensive, élevage 
laitier amélioré, aviculture inten-
sive). L’arrivée de ces nouveaux ac-
teurs induit pour les éleveurs agro-
pastoraux un sentiment de concur-
rence accrue, car ces derniers sont 
souvent favorisés par les pro-
grammes et projets mis en place par 
l’Etat ; ils disposent plus facilement 
d’informations, de contacts, et d’ac-
cès au crédit pour des activités qui 
semblent se développer au détriment 
des éleveurs traditionnels.  

C’est le cas par exemple du Pro-
gramme d’appui aux filières agro-
sylvo-pastorales (PAFASP), qui a 
conduit à la multiplication de fermes 
autour de Ouagadougou, et a plus 
profité aux grands commerçants et 

grands éleveurs qu’aux exploitations 
burkinabé déjà en place.  

Pourtant, les systèmes d’élevage tra-
ditionnels obtiennent de bons résul-
tats et sont meilleurs comparés à 
ceux des pays voisins, avec des taux 
de couverture des besoins alimen-
taires des familles de 9 à 12 mois sur 
l’année (résultats des bilans simpli-
fiés réalisés chez des membres de 
l’APESS entre 2013 et 2016). Peu 
ciblés par les programmes de l’Etat, 
les éleveurs agropastoraux ont le 
sentiment que, face aux enjeux de 
transformation auquel ils doivent 
faire face, les dépenses consacrées 
au secteur de l’élevage sont totale-
ment insuffisantes et pas toujours 
bien ciblées, même si des progrès 
significatifs ont été enregistrés ces 
dernières années, notamment depuis 
la création du ministère des Res-
sources Animales. 

 

De nombreux défis 
pour les exploitations 
familiales agropasto-
rales 

 Faible sécurisation des 
zones pastorales et  
entraves à la mobilité 

La croissance du cheptel, la dégrada-
tion des terres, le développement de 

l’agriculture et de l’urbanisation ac-
croissent les pressions sur les res-
sources naturelles (parcours, aliment 
bétail, eau) et foncières. Les régula-
tions traditionnelles sont remises en 
cause et accentuent le risque de con-
flits. Le Burkina Faso est doté d’une 
loi sur le pastoralisme (2002) qui 
confie à l’Etat et aux collectivités 
territoriales la responsabilité de ga-
rantir aux « pasteurs le droit d’accès 
aux espaces pastoraux, le droit équi-
table des ressources naturelles et la 
mobilité des troupeaux », et d’une 
nouvelle loi foncière (loi 034-2009) 
garantissant la reconnaissance et la 
sécurisation des droits locaux. Ce-
pendant, les éleveurs rencontrent de 
nombreuses difficultés sur les ter-
roirs pour sécuriser les zones pasto-
rales. L’enjeu d’une reconnaissance 
et délimitation de ces zones se fait 
donc ressentir de manière pré-
gnante.  

Les empiètements des champs sur 
les zones pastorales s’accélèrent, 
sous l’influence de politiques en fa-
veur de l’agriculture, et conduisent à 
la disparition des espaces pastoraux 
(cas de la zone de Tongomayel, de 
Samoroguan, de la zone pastorale de 
Sideradougou, dont la superficie est 
passée de 307 000 ha à 51 000 ha de 
nos jours). Les conflits entre agricul-
teurs et éleveurs sont aussi plus fré-
quents avec souvent des arbitrages 
en défaveur des éleveurs (nombre 
accru d’animaux mis en fourrière 
dans la zone de Banfora). Les cou-
loirs de passage sont parfois blo-
qués, obligeant les éleveurs à cher-
cher de nouveaux itinéraires ou à 
partir en transhumance dans les pays 
voisins.  

A ces difficultés liées à l’insécurité 
foncière, s’ajoutent des problèmes  
relatifs au faible aménagement des 
zones pastorales. Qu’elles soient 
mises en place par l’Etat dans le Sud 
du pays (une trentaine de zones amé-
nagées), ou qu’il s’agisse de zones 
de pâture communautaires présentes 
dans le Nord, ces espaces sont en-
core trop faiblement aménagés. On 
note également un manque criant de 
points d’eau (le déficit hydrique à la 
saison sèche est estimé à 50 % 
d’après le PNSR), une dégradation 
croissante des sols, et un maillage 
insuffisant entre zones pastorales, ne 
permettant pas la circulation des ani-
maux sur des couloirs de passage. 
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 Des besoins d’investis-
sement et de structura-
tion des filières 

Même si les éleveurs notent une 
nette amélioration de la commer-
cialisation des animaux, ainsi 
qu’une meilleure organisation de la 
filière lait, notamment grâce à des 
initiatives locales (programme na-
tional de développement laitier du 
MRAH, plateforme lait de Banfo-
ra, organisation de circuits de col-
lecte autour des minilaiteries, etc.), 
de nombreux efforts restent encore 
à réaliser. Le lait local fait face  
notamment à une concurrence 
croissante des produits importés, 
qui sont passés de 45 800 tonnes 
d’équivalent lait en 2000 à 
78 400 tonnes en 2013 (Faostat), 
soit une hausse de 40 %, et dont le 
poids risque encore de grandir avec 
la suppression des quotas laitiers 
en Europe. Le faible niveau de pro-
tection commerciale de la poudre 
de lait en vrac (tarif extérieur  
commun à 5 %) et le sous-
investissement chronique dans la 
structuration de filières de collecte 
du lait local sont les principaux 
facteurs entravant l’émergence 
d’une filière locale plus solide. 
Pourtant, depuis 50 ans, la produc-
tion de lait n’a cessé d’augmenter 
au Burkina Faso, comme en té-
moigne la part des importations 
dans la consommation en lait, qui a 
baissé de 45 % en 1990 à environ 
11 % de nos jours (MRA/PNUD 
2011). Les besoins en aliments bé-

tail (SPAI) demeurent aussi impor-
tants, et malgré les efforts de sub-
vention de l’Etat (50 % du prix en 
direction des organisations d’éle-
veurs), les quantités demeurent in-
signifiantes puisqu’elles couvrent 
moins de 20 % des besoins.  

Les nombreuses interventions de 
projets et programmes dans le sec-
teur de l’élevage (PNGT, PAPSA, 
PPAAO), et les dispositifs perma-
nents de soutien à l’élevage mis en 
place (FODEL) n’ont pas permis 
d’atteindre les résultats escomptés 
et ont été élaborés de manière peu 
concertée avec les organisations 
d’éleveurs. De ce fait, ils prennent 
trop peu en compte les besoins des 
exploitations agropastorales.  

Néanmoins, il existe plusieurs 
signes encourageants, qui de-
vraient permettre d’améliorer la 
situation : (i) le montant des dé-
penses dans le secteur de l’élevage 
a doublé entre 2004 et 2011 ; (ii) 
72 % de ces dotations budgétaires 
sont destinées aux investisse-
ments ; (iii) la moitié du budget 
alloué à l’élevage provient des res-
sources nationales et ne dépend pas 
de l’extérieur. 

 

Propositions d’axes 
d’intervention dans le 
cadre du PNSR II 

Le Burkina Faso élabore actuelle-
ment son second Programme natio-
nal du secteur rural (PNSR 2). La 

période est donc particulièrement 
propice pour tirer les enseigne-
ments des programmes passés et 
faire des propositions plus adap-
tées aux besoins des exploitations 
familiales agropastorales et des ac-
teurs des filières de l’élevage. 

 

 Fournir des appuis  
ciblés aux différents 
types d’exploitations 
agropastorales 

L’élevage est un secteur dyna-
mique, en constante évolution pour 
s’adapter aux contraintes de l’envi-
ronnement et aux opportunités des 
marchés. Pour mieux accompagner 
les exploitations agropastorales, 
une meilleure connaissance des 
réalités que vivent ces familles 
s’avère indispensable.  

L’approche utilisée par l’APESS 
dans son dispositif de conseil basé 
sur des bilans simplifiés réalisés 
sur 140 exploitations au Burkina 
Faso permet de connaître les diffé-
rents mouvements financiers (c’est
-à-dire les postes de dépenses et 
d’emplois de l’exploitation), ainsi 
que le niveau de couverture de ses 
besoins alimentaires annuels.  
L’analyse met en évidence trois 
grands types d’exploitations agro-
pastorales : les déficitaires (dont la 
couverture des besoins est de 
moins de 6 mois), les intermé-
diaires (entre 6 et 12 mois) et les 
excédentaires (plus de 12 mois).  

Il faudrait pouvoir différencier les 
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appuis fournis à ces différents types 
d’exploitations, à travers des instru-
ments de politique en adéquation 
avec leurs besoins et leurs projets de 
modernisation. Les exploitations ex-
cédentaires ont souvent fait évoluer 
leurs systèmes et leurs pratiques et 
n’auront pas les mêmes besoins que 
les exploitations déficitaires, qui sont 
extrêmement vulnérables, très expo-
sées en cas de catastrophe naturelle, 
et dont il est impératif d’améliorer la 
résilience. 

 

 Adopter une approche  
intégrée des filières et  
favoriser la concertation 

Pour faire face à l’accroissement de 
la population et améliorer l’offre de 
produits pastoraux, il sera aussi né-
cessaire de dynamiser les filières de 
l’élevage, en apportant des appuis 
ciblés aux différents groupes d’ac-
teurs de l’amont à l’aval. La dyna-
mique de concertation interprofes-
sionnelle au niveau des territoires 
(plateforme d’innovation), dans la-
quelle s’est engagée l’APESS avec 
ses partenaires, constitue de ce point 
de vue une approche qui semble por-
teuse. En faisant dialoguer les ac-
teurs autour des enjeux locaux et des 
pistes d’action prioritaires à mettre 
en place, les énergies se fédèrent et 
la concertation se renforce, au béné-
fice de la filière, qui est mieux struc-
turée et plus équitable. Cette ap-
proche a déjà fait ses preuves, au 
Burkina Faso et ailleurs, sur la filière 
lait, et pourrait être étendue à 
d’autres filières ou d’autres zones. 

 

 Renforcer le lien des éle-
veurs au marché (lait) 

Les travaux préliminaires à l’élabo-
ration du PNSR II évoquent « la liai-
son production/marché » comme un 
élément fondamental devant 
« permettre de déclencher un réel 
processus d’accumulation et de dé-
veloppement ». Cela est particulière-
ment vérifié dans la filière lait, en 

plein essor dans les territoires ruraux 
lorsque des unités de transformation 
artisanales comme les minilaiteries 
se mettent en place et offrent aux 
éleveurs environnants des débouchés 
commerciaux. L’analyse de ces dy-
namiques montre que les éleveurs 
modifient alors les modes de con-
duite de leur élevage et sédentarisent 
une partie du troupeau qui ne part 
pas en transhumance. Les revenus 
additionnels liés à la vente du lait 
peuvent s’élever jusqu’à 1,2 millions 
de FCFA par an pour certaines fa-
milles.  

Ces initiatives locales devraient être 
davantage encouragées : appui à la 
collecte, mise en place de labels per-
mettant de différencier les produits 
issus du lait local, augmentation des 
droits de douane sur la poudre de lait 
importée, incitation des entreprises 
laitières à s’approvisionner auprès 
d’exploitations agropastorales, etc. 

 

 Sécuriser les ressources 
pastorales et le droit à la 
mobilité 

La gestion durable des ressources 
naturelles est un enjeu clé pour la 
préservation des écosystèmes, mais 
aussi pour la durabilité des activités 
agro-sylvo-pastorales, qui évoluent 
dans un contexte d’augmentation de 
la pression sur les terres, de change-
ment climatique et de marchandisa-
tion croissante. Ainsi, les espaces 
pastoraux sont victimes d’une appro-
priation continue par l’agriculture, 
notamment depuis l’adoption de la 
nouvelle loi foncière, qui remet en 
cause l’avenir de l’élevage dans cer-
taines zones (obstruction des cou-
loirs de passage, accentuation des 
conflits), notamment dans la région 
des Cascades.  

A côté de la reconnaissance et de la 
sécurisation des droits locaux, per-
mises par la nouvelle loi 034-2009, 
le droit à la mobilité et la protection 
des espaces communs doivent aussi 
être réaffirmés. Sécuriser ces es-
paces, en leur donnant un statut juri-
dique adapté, mais surtout en leur 

donnant une reconnaissance locale 
acceptée et négociée avec les popu-
lations locales devient un impératif. 
Face aux risques de dégradation des 
terres, la cohabitation de l’agricul-
ture et de l’élevage, et les transferts 
de fertilité qu’elle permet, représente 
en effet une option qui ne peut 
qu’être encouragée. 

 

 Défendre une politique 
régionale de l’élevage 
plus ambitieuse 

La promotion de l’élevage agropas-
toral et son devenir ne se cantonnent 
pas aux seules frontières du  
Burkina Faso. Symbole de l’intégra-
tion régionale par excellence, l’éle-
vage ouest-africain a besoin de poli-
tiques régionales plus ambitieuses. 
Le PNSR II devrait donc être articu-
lé avec l’ECOWAP II afin de garan-
tir une conjugaison des efforts natio-
naux et régionaux sur les axes cités 
précédemment. Il s’agira en particu-
lier d’intervenir au niveau des poli-
tiques commerciales pour faciliter la 
mise en marché des produits et sous-
produits via :  

(i) une amélioration de la qualité et 
du nombre de marchés à bétail, ainsi 
que de leur organisation pour réduire 
les asymétries de marchés entre éle-
veurs et commerçants ;  

(ii) la facilitation des échanges intra-
communautaires et la levée de tous 
les obstacles à la libre circulation des 
produits régionaux (barrières tari-
faires et non tarifaires) ;  

(iii) la réévaluation du tarif extérieur 
commun (TEC) sur la poudre de lait 
et la mise en place de mesures de 
sauvegarde adaptées pour réguler les 
importations de lait et encourager les 
investissements productifs au niveau 
de la filière lait local. 
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